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Bulletin  des  Lois,  N^.  195. 


Au  nom  de  laRépublique  frança  ise. 


O I 

brigandage  et  des  assassinats  dans 
r intérieur^ 

Du  24  Messidoi-  an  VII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

T 

J-Je  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’ui'gence 
qui  précède  la  résolution  ci-aprds , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Fiésolution  du  al» 

Messidor  ; 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  est  instant  de  prendre  des  me- 
sures efficaces  pour  arrêter  les  progrès  du  système  d’assassinat  et  de  brigandage 
organisé  sur  différens  points  de  la  République,  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics, les  acquéreurs  ou  possesseurs  de  domaines  nationaux  , et  tous  les  citoyens 
attachés  à la  Constitution  de  l’an  HT, 

Déclare  -qu’il  y a urgence,  j 

Et  après  avoir  déclaré  burgence , prend  la  résolution  suivante  î 

Conseil  des  Cinq-cents.  — Des  29  vendémiaire , 8 frimaire  ^ 8 nivôse  et  7 ventôse  an  P^ll  ' 

rapport  par  Bertrand  (du  Calvados).  — Du  29  vendémiaire  et  21  ^prairial,  rapports  par  Rœmers. 

Du  22  wenô/or-,  .rapport  par  Brichet.  — Des  13  et  frimaire,  29  ventôse,  i.e^  germinal  2 et  22 
opinions  de  Curée,  Vezin,Lafargue,Ludot,Mourer,  Crochon,  Desmolins,  Villers,  Guesdon  ' 
Rallier , Normand , Berlier  , Cambe. 

Conseil  des  Anciens.  — Du  24  messidor  an  VIL  Rapport  par  le  représentant  Decomberou^e'' 
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Article  premier. 

Quand  un  département,  canton  ou  commune  est  notoirement  en  état  de 
troubles  civils,  le  Directoire  exécutif  propose  au  Corps  législatif  de  le  déclarer 
compris  dans  les  dispositions  suivantes  ; 

II.  Les  parens  d’émigrés , leurs  alliés  et  les  ci-devant  nobles , compris  dans  les 
lois  des  3 brumaire  an  IV , et  9 frimaire  an  VI , les  aïeuls , aïeules , pères  et 
mères  des  individus  qui,  sans  être  ex-nobles  ni  parens  d’émigrés,  sont  néan- 
moins notoirement  connus  pour  faire  partie  des  rassemblemens  ou  bandes  d’as- 
sassins, sont  personnellement  et  civilement  responsables  des  assassinats  et  des 
brigandages  commis  dans  l’intérieur,  en  haine  de  la  République,  dans  les  dé- 
partemens , cantons  et  communes  déclarés  en  état  de  troubles. 

lîl.  Immédiatement  après  la  publication  de  la  loi  rendue  en  exécution  de 
l’article  premier,  les  administrations  centrales  prendront  des  otages  dans  les 
classes  ci-dessus  désignées  , dans  les  communes , cantons  et  départemens  décla- 
rés en  état  de  troubles  ; néanmoins  et  dans  le  cas  des  troubles  imminens , 
quoique  le  département,  canton  ou  commune,  ne  soit  point  encore  déclaré, par 
la  loi  en  état  de  troubles , les  mêmes  administrations  sont  provisoirement  au- 
torisées à prendre  des  otages  ; elles  en  instruiront  le  Directoire  exécutif  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

IV.  Les  otages  seront  établis,  à leurs  frais,  dans  un  même  local,  dans  une 
commune  du  département , sous  la  surveillance  des  administrations  centrales  et 
municipales  et  des  commissaires  du  Directoire  exécutif  prés  ces  mêmes  admi- 
nistrations. 

V.  Les  otages  qui,  dans  les  dix  jours  de  l’avertissement,  qui  leur  sera  notifié 
par  un  gendarme , ne  se  rendront  pas  au  lieu  indiqué  par  les  administrations , y 
seront  traduits  par  la  force  armée  ; ceux  qui  s’en  évaderont  seront  personnelle- 
ment assimilés  aux  émigrés  , considérés  et  traites  comme  tels. 

VI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  ci-devânt  nobles  et  parens 
d’émigrés  qui  ont  constamment  rempli  des  fonctions  publiques  à la  nomination, 
du  peuple,  ou  qui  sont  dans  les  exceptions  prévues  par  les  lois  des  3 brumaire 
an  IV  et  g frimaire  an  VI. 

VII.  Les  administrations  centrales  dresseront , dans  le  mois  de  la  publication 
de  la  loi  qui  indiquera  les  communes , cantons  ou  départemens  où  la  présente 
loi  sera  applicable,  en  conformité  de  l’article  premier,  une  liste  de  tous  les 
individus  assujetis  à la  garantie  personnelle  et  civile  , consacrée  pai  1 art.  II. 
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Vffl  Les  administrations  centrales  comprendront  sur  cette  listé^tous  les  indi- 
vidus dénommés  au  deuxième  article,  domiciliés  dans  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs à l’époque  du  premier  septembre  .791  ( vieux  style.  ) 

K.  S’il  est  commis  un  assassinat  sur  un  citoyen  ayant  ete  depuis  la  révolu- 
tion, ou  étant  actuellement  fonctionnaire  public,' ou  défenseur  de  a pmrie  , ou 
acquérem-  ou  possesseur  de  domaines  nationaux,  le  . 

avoir  consulté  les  administrations  centrales  , est  cliavgé  de  faire  epoi  ei 
territoire  de  la  République,  dans  les  deux  décades  de  l’assassinat,  quatre  des 
individus  désignés  dans  l’article  II,  par  chaque  personne  assassinée  pris  en  pie- 
mier  lieu  parmi  les  parens  nobles  d’émigrés,  secondement , parmi  les  ci-devant 
nobles  , et  successivement  parmi  les  parens  des  individus  faisant  paitie  es  ra.sem 

blemens.  , . t „ 

L’enlèvement  des  citoyens  cLdessus  désignés,  de  leurs  peres,  meres , épousés , 

ou  de  leurs  enfans  , donnera  lieu  à la  même  peine  de  déportation , et  en  outre  aux 
amendes  et  indemnités  ci-après  fixées  , s’ils  ne  sont  remis  en  liberté  dans  les  ving  - 

quatre  heures  de  renlèvement  ; i , t i 

Dans  tous  les  cas  d’enlèvement  d’une  des  personnes  ci-dessus  dénommées  es 
varans  seront  assujétis  à une  amende  de  six  mille  francs  , sans  néanmoins  déro- 
ger aux  peines  portées  par  le  code  des  délits  et  des  peines  contre  les  auteuis 

X.  La  peine  de  déportation  contre  les  otages  n’a  pas  lieu,  quand  Imi  deux 
formellement  dénoncé  et  procuré  l’arrestation  des  individus  qui  seraient  ensuite 

déclarés  coupables  du  délit.  , . ..  j . 

XL  Le  séquestré  sera  apposé  sur  les  biens  des  otages  déportés , et  tiendia 
iusqn’à  l’accomplissement  des  condamnations  prononcées  contre  eux , et  ,^- 
qu’à  la  représentation  d’un  certificat  légal,  constatant  qu  ils  subissent  leur  de- 

*’°XIL°L’infràction  de  la  déportation  sera  assimilée  à l’émigration , pour  ks 

effets  personnels  aux  déportés  seulement.  ^ 

XIII  Indépendamment  de  la  peine  de  la  déportation  prononcée  par  1 article  X 
ci-dessus,  les  individus  dénommés  dans  l’article  II  seront  respectivement,  dans 
chaque  département,  civilement  et  solidairement  responsables  dune  amende  de 
cM^u/le  fiancs  par  chaque  individu  dénommé  en  l’article  IX,  assassine  soit 
isolément , soit  dans  une  action , ou  de  quelqu’autre  maniéré  que  ce  sort. 

XIV.  L’amende  de  5,ooo  francs  sera  payée  dans  les  quinte  jours , pour  tout 
délai  qui  suivront  l’assassinat  ou  l’enlèvement , et  versée  dans  la  caisse  du  rece- 
yeur-général,  sur-  simples  arrêtés  des  administrations  centrales , lesquelles  pro-. 
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nonceront  sur  la  remise  des  proces-verbaux,  rédigés  ou  par  les  agens  municipaux^ 
ou  commissaires  de  police , ou  par  les  juges  de  paix , ou  par  les  commandans  de 
la  force  armée. 

XV.  Outre  1 amende  de  5,ooo  francs  versée  au  trésor  public , lesdits  individr»- 
énoncés  en  1 article  II  seront  civilement  et  solidairement  garans  et  responsables 
d’une  indemnité  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  somme  de  6,000  francs  en  fa- 
veur de  la  veuve,  et  de  3, 000  francs  pour  chacun  des  enfans  de  la  personne 
assassinée. 

XVI.  Les  citoyens  de  la  qualité  désignée  dans  f article  IX , qui,  mutilés,  sur- 
vivront à leurs  blessures,  auront  droit  à une  indemnité  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  6,000  francs. 

XVIT.  Les  citoyens  qui  se  seraient , en  exécution  d’une  mission  particulière  à; 
eux  donnée  par  une  autorité  civile , ou  d’un  ordre  militaire ,.  dévoués  à la  re- 
clierche  des  émigres  rentres  ,.des  pretres  déportés  ou  sujets  à la:  déportation , des 
assassins , et  qui  seroient  assassinés  ou  mutilés  dans  le  cours  ou  à la  suite  de  cette 
mission  ou  de  1 ordi'e  militaire,.,  auront  droit , eux , leurs  épouses  et  leurs  enfans ,, 
aux  mêmes  indemnités  que  dessus. 

XVIIL.  Les  indemnités  ci  - dessus  seront  acquittées  dans:  les-  dix  jours  qui  sui- 
vront l’arreté  de  l’administra ti on  centrale. 

XIX.  Les  individus  compris  dans  l’article  II  sont  également , dans  chaque  dé- 
partement, civilement  et  solidairement  responsables,  soit  envers  la  République,, 
soit  envers  les  particuliers,  des  enlé  venions  de  récoltes , exactions  de  fermages, 
spoliations  de  deniers  publics,  ainsi  qjie  des  incendies , dégradations  et  pillages 
exercés  sur  les  propriétés. 

XX.  Les  indemnités  résultantes  dés  délits  compris  en  l’article  précédent  seront 
réglées  par  arrêté  des  administrations  centrales,,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
le  délit,  et  acc[uittée.s  dans  les  dix  jours  sui vans;  elles  seront  équivalentes  aux 
objets  pillés,  incendiés  ou  dévastés.  Les  garans  seront  en  outre  tenus  à une 
amende,  au  pro.fit  du  trésor  public,  égale  à la  valeur  desdits- objets.. 

XXI-  Les  indemnités  dues  à la  nation  , à raison  des  enlèvemens  de  deniers- 
publics,  des  incendies,. dégradations  ou  pillages- des  propriétés  nationales , seront 
ver.sées  dans  les- caisses  respectives  que  les  objets  pillés, ou  dévastés  concernent. 

XXII..  Les  administrations  centrales  régleront  lesdites-  indemnités  et  amendes 
d’après  l’examen  des  procès-verbaux  rédigés  par  lés  agens  municipaux , ou  commis- 
saires de  police,  ou  juges  de  paix,  ou  commandans  la  fox'ce  armée,  et  d’après  les 
renseignemens  qu  elles  jugeront  convenables  de  prendre.  _ 

XX.III.  Les  agens  municipaux,  ou  commissaires  de  police,  juges  de  paix  et 
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Gomraandans  la  force  armée , seront  tenus  de  dresser  leurs  procès-verbaux  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  le  délit;  mais  Ipi^que  le  délit  aura  été  commis  dans  la 
commune  où  résident  l’agent  municipal  ou  commissaire  de  police , le  commanr 
dant  la  force  armée  et  le  juge  de  paix,  le  procès-verbal  sera  rédigé  conjointement 
par  les  premiers , et  séparément  par  le  juge  de  paix  ; il  sera  adressé , le  quatrième 
jour  après  le  délit à l’administration  centrale. 

XXIV.  Les  agens  municipaux,  ou  commissaires  de  police,  juges  de  paix  et 
commandant  la  force  armée,  qui  ne  rédigeront  pas  ou  n’enverront  pas  leurs 
procès-verbaux  dans  les  délais  fixés  par  l’article  précédent,  encourront  indivir^ 
duellemènt  une  amende  de  3oo  francs  chacun. 

XX^^.  Les  amendes,  prononcées  par  les  articles  XIII , XX  et  XXIV  seront 
versees  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département,, qui  ouvi'ira  un, compte 
particulier  à cet  égard,  et  demeurent  spécialement  affectées. à récompenser  les 
citojens  qui  contribueront  à fiiire  arrêter  un  émigré  ou  un'  prêtre  déporté , rentré 
ou  sujet  à la  déportation  , ou  un  individu  faisant  partie  des  bandes  d’assassins  dé- 
signés sur  la  liste.. 

XXVÎ.  Les  récompenses  mentionnées  en  l’articlé  précédent  sont  fixées  ,.savoir,^, 
pour  un  émigré  ou  un  prêtre  déporté,  rentré  ou  sujet  à la.déportation , ou  un. 
c’iief  d assassins,  depuis  la  somme  de  5oo  francs  à 2,400  francs;,  etpour  les  autres, 
individus  faisant  partie  des  bandes  d’assassins , depuis  200  francs  à 600  francs... 
Ces  récompenses  seront  réglées  par  les>  administrations  centrales^. 

XX4  II.  Les  gendarmes  et  gardes  nationales  sédentaires  ou  en  activité,  em~ 

P lojés  contre  les  bandes  d’assassins,  auront,  droit,  aux. mêmes  récompenses. 

XXVIII.  Les  récompenses  seront  acquittées  par  les . receveurs  généraux,  desi 
départemens,  sur  mandats  des  administrations  centrales  , à. imputer. sur  les  fonds/ 
provenant  des  amendes  prononcées  et  versées  em  vertu  de  la  présente  loi,  . 

XXIX.  Les  récompenses  accordées  anx  gendarmes  et  gardes  nationales  séden- 
taires ou  en.  activité  , seront  distribuées  également  entre,  les  militaires  qui  auront 
contribué  à l’arrestation  des  individus  désignés  dans  l’article  XXVI  ci-dessus, 

XXX.  A défaut  de  fonds  existans  dans  la-  caisse  du. receveur  du  département,, 
provenant  des  amendes , les- individus  dénommés  dans,  l’article  II  seront  tenu^> 
solidairement  de  verser  dans  la  caisse  dudit  receveur  le  montant  des  récom- 
penses accordées  dans  les  dix  jours  qui.  suivront  l’arrêté  de  l’administra tioiü 
centrale. 

XXXI.  Faute  par  les  individus^  appelés  au  paiement  de  verser  dans,  les  susdits 
délais  les  amendes,  indemnités  et  récompenses  ci-dessus  mentionnées,  ils  y se- 
ront condamnés  par  le  tribunal,  civil  du  département , poursuite  et  diligçnce 


au  commissaire  du  Directoire  oxioailf  près  le  même  tribunal  En  conséquence  , 
les  administrations  centrales  seront  tenues  d’adresser  audit  commissaire  une  expé- 
dition de  l’arrêté  portant  fixation  desdites  amendes,  indemnités  ou  recompenses, 
avec  l’état  de  la  situation  des  biens  des  individus  appelés  au  paiement,  de 
faire  apposer  le  séquestre  sur  les  biens  de  ces  mêmes  individus,  jusque  lac- 
complissement  des  condamnations,  sous  peine  de  mille  francs  d amende  coiitie 

chacun  des  membres  de  ladite  administration,  , 

XXXII.  Le  commLssaire  du  Directoire  exécutif  pies  le  tri  una  seia  tenu  , 
sous  pe'ne  de  mille  francs  d’amende,  de  fournir  son  réquisitoire  au  tribunal 
civil  ■ dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l’an-êté  de  l’administration  centrale, 
et  dans  les  trois  jours  suivans,  le  tribunal  sera  également  tenu,  sous  peine 
d’une  amende  de  mille  francs  contre  chacun  de  ses  membres,  de  prononcer 

sur  le  simple  vu  dudit  arrêté.  , , . n 

XXXIII  Les  amendes  ci-dessus  auront  la  même  destination  que  celle 

mentionnée  dans  l’article  XXV  ci-dessus.  - i • a 

XXXIV  Si , dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  noüfication  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil , l’individu  ou  les  individus  condamnés  ne  versent  pas  oam 
la  caisse  du  receveur-général  le  montant  desdites  amendes  , indemnités  ou  re- 
compenses, et  frais  y relatifs  , ils  y seront  contraints  par  saisie  et  vente  de  leurs 

biens  et  parvoiessolidaires,dansles  formes  prescrites. 

^ XXXV  Les  jngemens  rendus  par  les  tribunaux  civils  seront  exécutés  non- 

“vTlcs  administrations  centrales,  sur  l’avis  des  administrations  muni- 
cipales, dresseront,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  qui  désignera  les 
communes,  cantons  ou  départemens  oh  la  présente  sera  applicable  une  lis 
XTo™  les  individus  notoirement  connus  pour  faire  partie  des  bandes  d assassins. 
XXXVII  Les  individus  faisant  partie  desdits  rassemblemens  ou  bandes  d as- 

tastTconnus,  et  qui  justifieront  .être  de  la  classe  d’artisan  manouvrier  ou 
cultivateur  seront  admis , dans  les  quinze  jours  de  la  pubhcaaon  de  la  lot 
nui  indiquera  les  départemens,  cantons  ou  communes  ou  la  présenté  sera 
Lécutée  à rentrer  librement  dans  leurs  foyers , sans  pouvoir  etre  tn'F'e'®  P” 
la  suite  ’à  condition  par  lesdlts  individus  de  se  présenter  dans  edtt  delai 
l’adminis’tration  centmle,  et  d’y  déposer  un  bon  fusil  simple,  de  caUbre,  ouun 

''“Ls^'^dlünttratioL^centrales  sont  autorisées  à rayer  définitivement  les  indi- 
viL  qui  déposeront  les  armes  dans  ledit  délai , de  la  liste  dressee  en  execution 

de  l’article  précédent. 
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3CXXVIII.  Ne  pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  le  précédent  article» 
les  chefs  déjà  amnistiés,  quel  qu’ait  été  leur  grade,  ni  les  ci-devant  privilégiés , 
même  sans  grade , amnistiés  ou  non , ni  les  émigrés , ni  les  prêtres  déportés  , 
rentrés  ou  sujets  à la  déportation,  la  législation  concernant  ces  derniers  res- 
tant dans  toute  sa  force. 

XXXIX.  Tous  les  individus  portés  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l’art.  XXXVI 
qui  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  de  l’article  XXXVII  dans  le  délai  prescrit,  sont 
personnellement  assimilés  aux  émigrés  , considérés  .et  traités  comme  tels  ; en 
conséquence  , ils  seront  traduits  devant  une  commission  militaire  , et  condamnés 
à la  peine  de  mort , soit  qu’ils  aient  été  pris  armés  ou  non. 

XL.  Les  aïeuls,  aïeules,  pères  et  mères  des  individus  portés  sur  la  liste 
dressée  en  exécution  de  l’article  XXXVI , et  qui  ne  profiteront  pas  des  avantages 
de  l’article  XXX  VH  ci-dessus , sont  personnellement  assimilés  aux  ascendans 
d'émigrés,  et  soumis  à la  même  indemnité,  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits  pour  ces  derniers , sans  pouvoir  faire  valoir  le  minimum  de  fortune. 

XLT.  Les  individus  qui  seront  convaincus  d’avoir  donné  sciemment  asyle  à 
des  assassins  , seront  assujétis  à la  garantie  civile  et  personnelle  portée  par  l’ar- 
ticle II.  ‘ 

XLII.  Les  listes  dressées  en  exécution  des  articles  VII  et  XXXVI  seront  im- 
primées, affichées  dans  toutes  les  communes  des  départemens  respectifs,  dans 
les  quatre  décades  ciui  suivront  la  publication  de  la  loi  qui  indiquera  les  com- 
munes cantons  ou  départemens  où  la  présente  loi  recevia  son  application.  Les- 
dites  listes  seront  en  outre  adressées',  dans  le  même  délai  , au  ministre  de  la 
police  générale. 

XLIII.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  IV 
cessera  d’avoir  son  application , seulement  quant  à la  resymnsabilité  établie 
contre  les  communes , à dater  de  la  publication  de  la  loi  qui  déclarera  que  la 
présente  doit  être  exécutée  dans  un  département , canton  ou  commune.  Les 
lois  tendantes  à prévenir  ou  punir  des  délits  continueront  d’être  exécutées  en 
ce  qui  n’est  pas  contraire  à la  présente. 

XLIV.  Quand,  un  département , canton  ou  commune  est  déclaré  en  état  de 
troubles , l’effet  de  cette  déclaration  ne  cesse  que  par  une  loi. 

XLV.  La  présente  loi  ne  recevra  son  exécution  que  jusqu’à  la  paix  générale  ; 
elle  sera  proclamée  et  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  République, 

XLVI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  T.  Bhiilieii  , ex-président; 

Boulay-Paty  , GRANDiUAisoisr , fils  aillé,  secrétaires. 
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'Après  une  seconde  Lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolutioa 
^-dessus.  Le  24  Messidor  an  VII  de  la  République  française. 

Signé  P.  C,  L.  Baudin  (des  Ardennes),  président; 

Hubar,  Gastaud,  Violand,  Dubois-Dubay  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  eiécutif,  le  26  Messidor  an  VU  de 
la  République  française , une  indivisible. 

Pour  expédition  oonfornac , signé  Sieyes  > président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  ie  secrétaire  , LaGARDE. 

.Et  sulU&  du  sceau  de  la  République* 


A PARI  S, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DE  S LOIS 

place  du  Carrousel. 

Ht  se  trouvedans  les  villes  cbef-lieuxdeDépartement,  anteeau  de  correspondant 

du  Dépôt  des  Lois. 


